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CONVENTION.
L'an 19OJ et le 23 mars,
Éntr.- le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, agissant au

nom de l'État et sous réserve de l'approbation des présentes par une loi,
D'une part

Et la société anonyme établie à Paris sous la dénomination des Chemins de fer da
Sud de ln France, ladi e compagnie represemée par M. Hippolyte Suqaet, présidentdu
consri d'administration, élis tut domicilr au siège de la société et fris- nt au nom
du conseil d'administration, conformé. tient à la délibération du t3 octobre igo5 et
sous la téservp de l'approbation des présentes par l'a-semblée générale des action-
naires dans un délai d'un au au plus tard après la promulgation de la loi approbjitive',

D'autre part;
Il a été convenu et arrêté ce qui suit

ART. 1". La Compagnie descheiiins de fer du Sud de la France exécutera pour
le compte dé l'tat, la fourniture et la pose des voies et. appareils dj voie de la
ligne de Saint André à Pugrt •Ttie'iii rs (non compris la fourniture du ballant qui lui
sera livré par 1 État et du matériel a 'par enant déjà à l'Étal), ainsi que les fourni-
turns et pose du matériel fixe accessoire et* des signaux.

Elle ournira, en outre. le, appaiels télégraphiques des gares, le mobilier et l'ou-
tillage des gaies et des trains et foutillage delà vuie.

2. Les travaux seront exécutés conformément aux projets approuves par le mi-
nistre du» travaux publics, des po-tes et des télégraphes, à l'approbat on duqpel
detront également être soumis les marchés passés par la compagnie puur leur exé-
cution.

3. La compagnie sera rembonrsée par l'État de ses dépenses réelles, dûment justi-
fiées, avec nne majoration de dou/.e pour cent (12 p. 100) pour lui tenir compte de
ses frais généraux et d'avances de rond;.

Au cas ou les payements ne seraient prcs effectués par 1 admin'stra'ion dans un
délai dr trois mois à partir de la pn-sentation parla compagnie de- ses décon.t.tes, il
lui serait i< nu compte de l'intérêt à quatre pour cent ( 4 p. 0/0) des -lites sommes, à
dater de l'expiration du troisième mois qui suivra la présentation desdits décomptes.

4. La présente convention sera enregistrée au droit fixe de trois francs (3').
Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus.

Lu et approuvé

Signé L(?Llg BaR'HOU.
Lu et approuvé

Signé H-. Suqcet.
Enregistré à Paris (A. A.), le 23 janvier 1907, folio gi, case i. Reçu trois franc;

Signé Illisible.

N° 48722. Lot coacernant l'exercice public des Cultes.

Du 2 Janvee 1907.

(Promulguée au Journal officiel du 2-3 janvier 1907. )

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA Loi dont la teneur
suit

ART. 1". Dès la promulgation de la présente loi, l'État; les dépar-
tements et les communes recouvreront*à titre définitif la libre dispo-



•sition des archevêchés, évêchés, presbytères et séminaires qui sont
leur propriété ét dont la jouissance n'a pas été réclamée par une
association constituée dans l'année qui a suivi la promulgation de la
1oi du 9 décembre 1905, conformément aux dispositions de ladite
loi.

Cesseront de même, s'il n'a pas été établi d'associations de cette
,nature, les indemnités de logement incombant aux communes, à
défaut de presbytère.

La location des édifices ci·dessus dont les départements ou tes

communes sont propriétaires devra ftre approuvée par l'administra-
;lion préfectorale. En cas d'aliénation par le département, il sera
procélé comme dans les cas prévus par l'article 48, paragraphe i",
de la loi du 10 août 1871.

2. Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été
réclamés par des associations constituées dans l'année qui a suivi la
promulgation de la loi du 9 décembre 1905, conformément aux dis
positions de ladite loi, seront attribués à titre définitif, dès la prp-
mulgation de la présente loi, aux étabtissement; communaux
d'assistance ou de bienfaisance dans les conditions déterminées par
l'article 9, premier paragraphe de ladite loi sans préjudice des attri-
butions a opérer par application des articles 7 et 8, en ce qui con-
cerne les biens grevés d'une affectation étrangère à l'exercice du
.culte.

3. A l'expiration du délai d'un mois à partir de la promulgation
de la présente loi, seront de- plein droit supprimées les allocations
concédées, par application de l'artii-'e 11 de la loi du 9 décembre
1905, aux ministres du culte qui continuerontà exercer leurs fonc-
tions dans les circonscriptions ecclésiastiques où n'auront pas été
remplies les conditions prévues, soit par la loi du 9 décembre i go5
soit par la présente loi, pour l'exercice public du culte, après- in-
fraction dûment réprimée.

La déchéance sera,constatée par arrêté du ministre des finances,
Tendu sur le vu d'un extrait du jugement ou de l'arrêt qui lui est
.adressé par les soins du ministre de la justice.

4. Indépendamment des associations soumises aux dispositions du
titre IV de la loi du 9 décembre igo5, l'exercice public d'un culte
peut être assuré tant au moyen d'associations régies par la loi du
1" juillet 1901 (art. 1", 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12 et L7) que par voie
de réunions tenues sur initiatives individuelles en vertu de la loi du
3o juin 1*8 et selon les prescriptions de l'article 25 de la loi du
9 décembre 1905.

5. A défaut d'associations cultuelles, les édiGces affectés à l'exer-
cice du calte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront,
sauf désaffectation dans les cas prévus par la toi du 9 décembre
igo5, à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du
culte pour la pratique de leur religion.



La jouissance gratuite en pourra être accordée soit à des associations
cultuelles constituées conformément aux articles 18 et 19 de la loi
du 9 décembre igo5, soit à des associations formées en vertu des
dispositions précitées de la loi du 1 juillet 1901 pour assurer la con-
tinuation de l'exercice public du culte, soit aux ministres du* culte
dont les noms devront être indiqués dans les déclarations prescrites
par l'article 25 de la loi du 9 décembre 1905.

La jouissance ci-dessus prévue desdits édifices et des meubles les
garnissant sera attribuée, sous réserve des obligations énoncées par
l'article i3 de la loi du 9 décembre igo5, au moyen d'un acte admi-
nistratif dressé par le préfet pour les immeubles placés sous sé-
questre et ceux qui appartiennent à l'État et aux départements, par
le maire pour les immeubles qui sont la propriété.des communes.

Les règles susénoncées s'appliqueront aux édifices affectés au culte
qui, ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques, auront été
attribués par décret aux établissements communaux d'assistanceou
de bienfaisance par application de l'article 9, paragraphe 1 or, de la
loi du 9 décembre 190e.

6. Les dispositions de la loi du 9 décembre igo5 et des décrets
portant règlement d'administration publiquepour son exécution sont
maintenues en tout ce qu'elles n'ont pas de contraire à la présente
loi.

La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et parla Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'État.

Fait à Paris, le 2 Janvier 19°7.

Le Président du Conseil,Ministre de l'intérieur,
Signé G. Clemenceau.

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice,
Signé Goyot-Dessaigne.

Signé A. FALLIÈRES.

Lè Ministre de l'instruction publique,
des beaux-arts et des cultes',
Signé Aristide Biuand.

Le Ministre des finances,
Signé J. C&ILLAUX.

N° 48723. Loi portant approbation de la Convention et du Protocole addi-
tionnel signés les 18 août 1904 et 8 mars 1905, entre la France et l'Espagne,
au snjet de l'élablissement de communications par voie ferrée à travers les
Pyrénées centrales.

Du 10 Janvier 1907.

( Promulguée au Journal officiel du i3 Janvier 1907.)

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ,

LE Président DE LA République PROMULGUE LA LOI dont la tenei r
suit:

ARTICLE UNIQUE. Le Président de la République française est auto-
risé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention et le


